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I - AVIS DE CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR 

 

 
Chers Actionnaires, 
 
Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués le jeudi 22 mars 2018 à 10 heures, aux 
Salons France – Amériques, 9-11, Avenue Franklin D. Roosevelt – 75008 PARIS, en assemblée 
générale extraordinaire, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolution suivants : 
 
— Lecture du rapport du conseil d'administration ; 

— Lecture des rapports spéciaux des commissaires aux comptes ; 

— Augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit de la société AirInvest Holdings Ltd, d’un montant nominal de 86.956,52 euros par émission 
de 8.695.652 actions ordinaires nouvelles ; délégation de pouvoirs au conseil d’administration 
(Première résolution) ; 

— Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet de décider 
d’augmenter le capital social de la Société au profit des adhérents d’un plan d’épargne entreprise, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires (Deuxième résolution) ; 

— Pouvoirs (Troisième résolution). 
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II – EXPOSE SOMMAIRE DE LA SITUATION DE LA SOCIETE 

 

 
II.1 PRESENTATION GENERALE  
 
L’activité de la Société au cours de l’exercice clos le 31 mars 2017 est décrite dans le rapport financier 
annuel qui a été mis à disposition le 31 juillet 2017 dans les délais et modalités prévues par la loi. Le 
rapport financier annuel est disponible sur le site Internet de la Société 
(www.geci.net/fr/documentation.html).  
 
II.2 MARCHE DES AFFAIRES SOCIALES DEPUIS LE DEBUT DE L’EXERCICE EN COURS  
 
La Société a enregistré un chiffre d’affaires de 19,6 millions d’euros (chiffres non audités), sur neuf 
mois (avril 2017 à décembre 2017). Il est en progression de 9% par rapport à l’exercice précédent 
pour la même période (17,98 millions d’euros). 
 

 
 
Le chiffre d’affaires des neuf premiers mois du Pôle « Informatique & Télécoms » s’établit à 10,82 
M€, soit 55,2 % du chiffre d'affaires consolidé au 31 décembre 2017. En France, les offres du Pôle 
(ingénierie des réseaux, informatique embarquée, développement d’applications web et métiers, et 
Big Data) sont toutes favorablement orientées grâce à un volume d’affaires croissant et récurrent. La 
forte dynamique des offres HPC (High Performance Computing) démontre le succès de la stratégie de 
différenciation entreprise. Au Brésil, dans une conjoncture économique en amélioration, les ventes 
sont en progression pour s’établir à 12,37 M BRL sur les neuf premiers mois de l’exercice, contre 9,6 
M BRL pour la même période l’exercice précédent. Le secteur des Télécoms connait une forte 
croissance au dernier trimestre, cette tendance devant se maintenir en 2018 grâce au dynamisme du 
marché porté par les importants travaux de modernisation des réseaux de télécommunication 
brésiliens. 
 
Le chiffre d’affaires des neuf premiers mois du Pôle « Ingénierie » s’élève à 5,30 M€, soit 27 % du 
chiffre d'affaires consolidé au 31 décembre 2017. En France, le Pôle consolide ses positions en 
renforçant ses relations avec de grands donneurs d’ordre et en étoffant son offre de services, 
notamment dans les nouvelles solutions de mobilité urbaine et interurbaine. Sa montée en gamme 
progressive dans des secteurs à fort potentiel, tels que les énergies renouvelables, le traitement des 
eaux ou les véhicules électriques, doit permettre de renforcer son développement à moyen terme. 
En Afrique du Sud, la filiale du Groupe enregistre une croissance soutenue de son chiffre d’affaires 
(1,47 M$ pour les neuf premiers mois, contre 0,63 M$ pour la même période l’exercice précédent). 
Cette évolution reflète le dynamisme des activités de formations spécialisées pour des industries très 
réglementées. 
 
Le chiffre d’affaires des neuf premiers mois du Pôle « Finance » s’élève à 3,28 M€, soit 16,7 % du 

http://www.geci.net/fr/documentation.html


 5 

chiffre d'affaires consolidé au 31 décembre 2017. Le Pôle poursuit son retrait de certaines 
prestations à faible valeur ajoutée et se redéploye sur des segments plus porteurs de valeur, tels le 
conseil et la sécurité pour les acteurs de la banque, de la finance et de l’assurance 

 
Le 30 juin 2017, la Société a annoncé l’obtention du visa n° 17-311 de l’Autorité des marchés 
financiers sur le prospectus (ci-après le « Prospectus ») établi à l’occasion de l’émission, au profit du 
fonds d’investissement YA II CD, LTD géré par la société de gestion américaine Yorkville Advisors 
Global, LP (« Yorkville »), d’obligations à option de remboursement en numéraire et/ou en actions 
nouvelles et/ou existantes (ORNANE) d’un montant maximum de 9 millions d’euros, auxquelles 
seront attachés des bons de souscription d’actions remboursables (les « BSAR YA »). Les ORNANE 
seront émises et souscrites sur exercice de bons d’émission à la main de la Société. Le prospectus 
portait également sur l’émission et l’admission aux négociations sur le marché Euronext Paris de 
bons de souscription d’actions remboursables au profit des actionnaires de la Société (les « BSAR 
A »). 
 
L’ensemble de ces opérations ont été approuvées par l’assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire des actionnaires tenue le 28 juillet 2017. 
 
Ces opérations, ainsi que les modalités des valeurs mobilières émises, sont décrites dans le 
Prospectus dont des exemplaires sont disponibles sans frais au siège social de la Société. Il peut 
également être consulté en ligne sur les sites de l'AMF (www.amf-france.org) et de GECI 
International (www.geci.net). 
 
Le 3 juillet 2017, la Société a annoncé avoir procédé le premier tirage d’ORNANE à hauteur de 3 
millions d’euros de valeur nominale assorties de BSAR. Ce tirage a été réalisé par exercice de 300 
Bons d’émission d’ORNANE, à hauteur de 3 millions d’euros de valeur nominale assorties de 
44.444.444 bons de souscription d’actions remboursables (les « BSAR YA2 »), 4 BSAR YA2 donnant 
droit à 1 action nouvelle (sous réserve d’ajustements éventuels) au prix d’exercice de 0,0675 euros 
(soit un prix de souscription par action égal à 0,27 euros). Nous vous rappelons que tout nouveau 
tirage des ORNANE qui serait décidé par GECI International fera l’objet d’une communication au 
marché. A l’issue de ce premier tirage, le nombre de Bons d’émission restant est de 600, 
correspondant à une valeur nominale d’ORNANE de 6 millions d’euros, et exerçables jusqu’au 18 
décembre 2019. 
 
En parallèle de ce premier tirage, la Société a procédé à l’attribution gratuite de 77 326 418 bons de 
souscription d’actions remboursables au profit des actionnaires de la Société (les « BSAR A »). Ainsi, 
chaque actionnaire inscrit en compte à l’issue de la journée comptable du 31 juillet 2017 s’est vu 
attribué gratuitement le 2 août 2017 un BSAR A pour chaque action détenue, 4 BSAR A donnant droit 
à 1 action nouvelle (sous réserve d’ajustements éventuels) au prix d’exercice de 0,0675 euros (soit un 
prix de souscription par action égal à 0,27 euros). La décision des porteurs d’exercer leurs BSAR 
supposera un cours de l’action supérieur au prix de souscription par action du BSAR A (0,27 euros).  
Les BSAR A pourront être exercés jusqu’au 31 juillet 2021 inclus. Les BSAR A et les BSAR YA2 auront 
les mêmes caractéristiques et sont admis aux négociations sur le marché Euronext Paris (ISIN 
FR0013266764) à compter du 2 août 2017. 
 
Le 7 février 2018, la Société annonce avoir procédé à un tirage de 320 ORNANE représentant un 
montant de 3,2 M€ de valeur nominale assorties de BSAR au profit du fonds d’investissement YA II 
PN1, LTD géré par la société de gestion américaine Yorkville Advisors Global, LP (« Yorkville »). Afin 
de limiter la dilution résultant des BSAR YA, Yorkville s’est engagée par voie d’avenant à céder 50% 
des nouveaux BSAR YA émis à son profit pour 1€ à la Société aux fins d’annulation. Ainsi, après 
cession, le nombre de BSAR YA attachés aux 320 ORNANE objet du présent tirage s’élève à 7.272.727 
BSAR YA, chaque BSAR YA permettant de souscrire une action de la Société au prix de 0,22 €. 

http://www.amf-france.org/
http://www.geci.net/
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III - EXPOSE DETAILLE DES PROJETS DE RESOLUTIONS PRESENTEES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

 
DECISIONS DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE STATUANT A TITRE EXTRAORDINAIRE : 

Augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit de la société AirInvest Holdings Ltd, d’un montant nominal de 86.956,52 euros par 
émission de 8.695.652 actions ordinaires nouvelles ; délégation de pouvoirs au conseil 
d’administration (Première résolution)  

 
Comme annoncé le 13 février 2018, le Groupe GECI International envisage de renforcer ses fonds 
propres dans le cadre d’une augmentation de capital par voie de compensation avec la créance issue 
de compte-courant d’actionnaire d’un montant de 2M€ consentie par la société AirInvest Holdings 
Ltd, actionnaire historique du groupe. 

Nous vous proposons en conséquence de décider du principe d’une augmentation de capital en 
numéraire d’un montant nominal de 86.956,52 euros par émission de 8.695.652 actions ordinaires 
nouvelles d’une valeur nominale unitaire de 0,01 euro au prix unitaire de souscription de 0,23 euros 
par action nouvelle, prime d’émission incluse, correspondant à la moyenne pondérée par les volumes 
des cours de l’action de la Société sur le marché Euronext Paris au cours de la période allant du 
13 février 2018 au 26 février 2018 (inclus), représentant un montant maximum total de souscription 
de 1.999.999,96 euros, prime d’émission incluse.  

Nous vous proposons de décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires 
de la Société aux 8.695.652 actions nouvelles à émettre et de réserver le droit de souscription 
auxdites actions, en totalité, à AirInvest Holdings Ltd, Société à responsabilité limitée, au capital de 
5.000 euros, dont le siège social est situé au 85 St. John Street, Valletta VLT 1165, Malte, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Malte sous le numéro C79225 (ci-après le 
« Bénéficiaire »). 

Les actions nouvelles émises seraient à libérer à la souscription par le Bénéficiaire intégralement par 
compensation avec une ou plusieurs créance(s) liquide(s), certaine(s) et exigible(s) qu’il détient sur la 
Société ; 

Les commissaires aux comptes de la Société établiraient alors le certificat tenant lieu de certificat de 
dépositaire prévu à l’article L.225-146 alinéa 2 du Code de commerce ; 

La souscription s’exercerait par la signature d’un bulletin de souscription accompagné de 
l’engagement de libérer les sommes souscrites par compensation avec des créances certaines, 
liquides et exigibles sur la Société et que les bulletins devraient être remis à la Société au plus tard 
dans les trente (30) jours ouvrés suivant la présente assemblée générale, à défaut la présente 
décision serait caduque ; toutefois, ce délai se trouverait clos par anticipation dès que toutes les 
actions auront été intégralement souscrites. 

Les actions nouvelles seraient soumises à toutes les dispositions statutaires, seraient assimilées aux 
actions anciennes et jouiraient des mêmes droits à compter de la date de réalisation effective de 
l’augmentation de capital, objet de la présente résolution. 

Si cette résolution est adoptée, nous vous demandons de déléguer tous pouvoirs au conseil 
d’administration, pour une durée de trente (30) jours à compter de la présente assemblée générale, 
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avec faculté de subdélégation, dans les conditions fixées par la loi et les règlements, à l’effet de, sans 
que cela soit limitatif : 

- procéder à l’arrêté des créances prévu à l’article R.225-134 du Code de commerce ; 

- obtenir des commissaires aux comptes, un rapport certifiant exact l’arrêté des créances 
établi par le Conseil d’Administration, conformément aux dispositions de  l’article R.225-134 
du Code de commerce ; 

- recueillir auprès du Bénéficiaire le bulletin de souscription des 8.695.652 actions ordinaires 
nouvelles ; 

- constater la libération de l’intégralité des 8.695.652 actions ordinaires émises ; 

- imputer, le cas échéant, les frais de l’augmentation de capital sur le montant des primes qui y 
sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

- constater, à l’issue de la période de souscription, au vu du certificat du dépositaire établi par 
les commissaires aux comptes, la réalisation de l’augmentation de capital ; 

- procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- procéder aux formalités de publicité et de dépôt corrélatives à la réalisation de 
l’augmentation de capital résultant de l’émission des actions ordinaires nouvelles et à la 
modification corrélative des statuts de la Société, 

- faire procéder à l’admission aux négociations des actions ordinaires nouvelles sur le marché 
Euronext Paris ; 

- et, plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire à la réalisation de l’augmentation de 
capital prévue à la présente résolution. 

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter 
le capital social de la Société au profit des adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires (Deuxième résolution)  
 
Nous vous rappelons qu’aux termes des dispositions de l'article L. 225-129-6 du Code de commerce, 
il est obligatoire de soumettre à toute assemblée générale appelée à se prononcer sur une 
augmentation de capital en numéraire, un projet de résolution tendant à réaliser une augmentation 
de capital dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail et de 
l'article L. 225-138-1 du Code de commerce et conformément aux dispositions des articles L. 225-
129-2 et L. 225-129-6 de ce même Code, à savoir dans le cadre d’un plan d’épargne entreprise.  
 
Une demande de délégation d’augmentation de capital en numéraire vient de vous être proposée. 
Ainsi, en application des dispositions précitées, nous sommes tenus de vous proposer une 
augmentation de capital qui serait réservée aux salariés de la Société. Le législateur a en effet 
souhaité imposer aux sociétés qui procèdent à des augmentations de capital en numéraire à statuer 
sur l’ouverture de leur capital à leurs salariés et aux salariés des sociétés qui leurs sont liées. 
 
Nous n’estimons pas que cette modalité d’ouverture du capital soit la plus opportune pour les 
salariés.  Pour ces raisons, nous vous invitons à rejeter la résolution visée au présent paragraphe. 
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Néanmoins, dans l’hypothèse où vous ne souhaiteriez pas suivre nos recommandations, nous vous 
précisions que dans le cadre de cette résolution, votre compétence serait déléguée au Conseil 
d’Administration, avec faculté de délégation, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente Assemblée Générale, 
à l’effet d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, dans la 
limite d’un montant nominal maximum de mille euros (1.000 €), par l’émission d’actions ordinaires 
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital social de la Société réservées aux salariés de la 
Société et des sociétés qui lui sont liées dans les conditions des articles L. 225-180 du Code de 
commerce et L. 3332-18 à 3332-24 du Code du Travail, adhérents à un plan d’épargne entreprise 
institué à cet effet. 
 
Votre droit préférentiel de souscription aux titres de capital serait supprimé en faveur des adhérents 
à un plan d’épargne entreprise et prend acte du fait que la délégation emporte de plein droit, au 
profit des porteurs des valeurs mobilières donnant ou pouvant donner accès au capital de la Société 
et susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de compétence, renonciation par les 
actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs 
mobilières donneront droit immédiatement ou à terme. 
 
Le prix de souscription des actions et/ou des valeurs mobilières donnant ou pouvant donner accès au 
capital social de la Société sera déterminé par le Conseil d’Administration dans les conditions prévues 
par les articles L. 3332-18 et suivants du Code du Travail et ne pourrait être ni supérieur à la 
moyenne des cours côtés de l’action de la Société sur le marché Euronext Paris lors des vingt (20) 
séances de Bourse précédents le jour de la décision du Conseil d’Administration fixant la date 
d’ouverture de la période de souscription à l’augmentation de capital réservée aux adhérents d’un 
plan d’épargne d’entreprise, ni inférieur de plus de 20% à cette moyenne, ou de 30 % lorsque la 
durée d’indisponibilité prévue par le plan en application des articles L. 3332-25 et L. 3332-26 du Code 
du travail est supérieure ou égale à 10 ans . 

Nous vous demandons également d’autoriser le Conseil d’Administration, dans les conditions de la 
présente délégation de compétence, à procéder à l’attribution gratuite d’actions et/ou d’autres 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions de la Société aux 
adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en substitution (i) de tout ou partie de la décote et/ou 
(ii) de l’abondement qui pourrait être versé en application des règlements de plans d’épargne 
d’entreprise ou de groupe ne pourra excéder les limites légales et réglementaires. 

Enfin, nous vous invitons à conférer tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de 
délégation, conformément aux dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la 
présente résolution et notamment : 

- arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés ou groupes d’entreprises, français ou 
étrangers, entrant dans le périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes de la 
Société en application des articles L. 3344-1 et L. 3344-2 du Code du travail, dont les salariés 
adhérents à un plan d’épargne d’entreprise pourront souscrire aux actions et/ou valeurs 
mobilières ainsi émises et bénéficier, le cas échéant des actions et/ou valeurs mobilières donnant 
ou pouvant donner accès au capital de la Société ; 
 

- décider que les souscriptions des actions et/ou valeurs mobilières pourront être réalisées 
directement par les bénéficiaires, adhérents à un plan d’épargne entreprise, ou par 
l’intermédiaire du fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités 
permises par les dispositions légales ou réglementaires applicables ; 
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- déterminer les conditions que devront remplir les bénéficiaires des émissions d’actions 
ordinaires ou valeur mobilières nouvelles susceptibles d’être émises, en vertu de la présente 
résolution ; 
 

- fixer le montant, les modalités et conditions de la ou des augmentations de capital, dans la limite 
du plafond autorisé, qui seront réalisées en vertu de la présente délégation de compétence et 
arrêter, notamment, le prix d’émission, les modalités de libération, de délivrance et de 
jouissance des actions et/ou valeurs mobilières, ainsi que les autres conditions et modalités des 
émissions, dans les limites légales et réglementaires en vigueur ; 

 
- fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions aux actions et/ou valeurs mobilières ; 
 
- fixer le délai accordé aux souscripteurs pour la libération de leurs actions ordinaires ou de leurs 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 
 
- procéder le cas échéant aux ajustements liés aux éventuelles opérations sur le capital de la 

Société, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 
 
- en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou 

prime d’émission, les sommes nécessaires à la libération des actions ; 
 
- imputer, à sa seule initiative, les frais d‘augmentation de capital sur le montant des primes qui y 

seront afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale ; 

 
- constater la réalisation de la ou des augmentations de capital en vertu de la présente délégation 

de compétence et procéder à la modification des statuts de la Société en conséquence, 
accomplir, directement ou par mandataire, tous actes et formalités liés aux augmentations du 
capital social ; 

 
- prendre acte de ce que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la 

délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il en rendra compte à 
l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation. 

L’autorisation ainsi consentie au conseil d’administration pourrait l’être pour une durée de dix-huit 
(18) mois à compter de la présente assemblée. 

Pouvoirs (Troisième résolution) 

Cette résolution est relative aux pouvoirs pour les formalités à accomplir pour l’assemblée. 
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IV - INCIDENCE DES EMISSIONS SUR LA PARTICIPATION DANS LE CAPITAL DES ACTIONNAIRES ET SUR LA QUOTE-PART 

DES CAPITAUX PROPRES DE LA SOCIETE  
 

 
 
Nous vous présentons ci-après, l’incidence de l’utilisation de la totalité des augmentations de capital 
proposées à l’assemblée générale extraordinaire du 22 mars 2018, sur la participation dans le capital 
des actionnaires et sur la quote-part des capitaux propres revenant à chaque action. 
 
 
IV.1 INCIDENCE DES EMISSIONS SUR LA QUOTE-PART DES CAPITAUX PROPRES 
 
Incidence de ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 8.695.652 actions dans le cadre de la 1ère résolution 
 
Comme décrit au paragraphe III du présent rapport, le prix de souscription d’une action nouvelle 
émise dans le cadre de la 1ère résolution est égal à 0,23 euros, ce qui correspond à la moyenne 
pondérée par les volumes des cours de l’action de la Société sur le marché Euronext Paris au cours de 
la période allant du 13 février 2018 au 26 février 2018 (inclus). 
 
A titre indicatif, l’incidence de l’émission de la totalité des 8.695.652 actions sur la quote-part des 
capitaux propres par action (calcul effectué sur la base des capitaux propres de la Société au 
30 septembre 2017, établis conformément au référentiel de normes internationales financières 
(IFRS) et du nombre d’actions composant le capital social de la Société au 26 février 2018, soit 
117.363.009 actions) serait la suivante : 
 

 
 

  

Base non diluée Base diluée

Total Total

Avant émission des 8.695.652 actions Ȥ                ΪȟΪΰΫ Γ                ΪȟΪΫγ Γ 

Après émission des 8.695.652 actions Ȥ               ΪȟΪίΰ Γ              ΪȟΪΫβά Γ 

Quote-part des capitaux 

propres au 30 septembre 2017

(en euros par action)
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LƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ dans le cadre de la 2nde résolution 
 
A titre indicatif, l’incidence de l’émission des 100.000 actions au profit des adhérents au plan 
d’épargne entreprise sur la quote-part des capitaux propres par action (calcul effectué sur la base 
des capitaux propres de la Société au 30 septembre 2017, établis conformément au référentiel de 
normes internationales financières (IFRS) et du nombre d’actions composant le capital social de la 
Société au 22 mars 2018, soit 117.363.009 actions) serait la suivante : 
 

 
 
IV.1 INCIDENCE DES EMISSIONS SUR LA SITUATION DE L’ACTIONNAIRE 
 
LƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 8.695.652 actions dans le cadre de la 1ère résolution 
 
A titre indicatif, l’incidence de l’émission de la totalité des actions sur la participation dans le capital 
d’un actionnaire détenant 1 % du capital social de la Société préalablement à l’émission et ne 
souscrivant pas à celle-ci (calculs effectués sur la base d’un nombre de 117.363.009 actions 
composant le capital social de la Société au 26 février 2018) serait la suivante :  
 

 
 
  

Base non diluée Base diluée

Total Total

Avant émission des 100.000 actions Ȥ                ΪȟΪΰΫ Γ                ΪȟΪΫγ Γ 

Après émission des 100.000 actions Ȥ                ΪȟΪΰΫ Γ              ΪȟΪΫβΰ Γ 

Quote-part des capitaux 

propres au 30 septembre 2017

(en euros par action)

Base non diluée Base diluée

Total Total

Avant émission des 8.695.652 actions 1,00% 0,68%

Après émission des 8.695.652 actions 0,93% 0,65%

Participation de l'actionnaire en 

%

En %
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LƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ dans le cadre de la 2nde résolution 
 
A titre indicatif, l’incidence de l’émission des 100.000 actions au profit des adhérents au plan 
d’épargne entreprise, sur la participation dans le capital d’un actionnaire détenant 1 % du capital 
social de la Société préalablement à l’émission et ne souscrivant pas à celle-ci (calculs effectués sur la 
base d’un nombre de 117.363.009 actions composant le capital social de la Société au 26 février 
2018) serait la suivante : 
 

 
  

Base non diluée Base diluée

Total Total

Avant émission des 100.000 actions 1,00% 0,68%

Après émission des 100.000 actions 1,00% 0,68%

En %

Participation de l'actionnaire en 

%
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V - TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS PRESENTEES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 

EXTRAORDINAIRE 
 

 
Première résolution (Augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ !ƛǊLƴǾŜǎǘ IƻƭŘƛƴƎǎ [ǘŘΣ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴƻƳƛƴŀƭ Ře 86.956,52 
euros par émission de 8.695.652 actions ordinaires nouvelles ; délégation de pouvoirs au conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ  
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil 
d’administration, et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux 
dispositions des articles L. 225-129, L. 225-135 et L. 225-138 du Code de commerce,  
 
1. décide du principe d’une augmentation de capital en numéraire d’un montant nominal de 

86.956,52 euros par émission de 8.695.652 actions ordinaires nouvelles d’une valeur nominale 
unitaire de 0,01 euro au prix unitaire de souscription de 0,23 euros par action nouvelle, prime 
d’émission incluse, correspondant à la moyenne pondérée par les volumes des cours de l’action 
de la Société sur le marché Euronext Paris au cours de la période allant du 13 février 2018 au 26 
février 2018 (inclus), représentant un montant maximum total de souscription de 1.999.999,96 
euros, prime d’émission incluse ; 

2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires de la Société aux 
8.695.652 actions nouvelles à émettre et de réserver le droit de souscription auxdites actions, 
en totalité, à : 

AirInvest Holdings Ltd, Société à responsabilité limitée, au capital de 5.000 euros, dont le siège 
social est situé au 85 St. John Street, Valletta VLT 1165, Malte, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Malte sous le numéro C79225 (ci-après le « Bénéficiaire ») 
 

3. décide que les actions nouvelles émises seront à libérer à la souscription par le Bénéficiaire 
intégralement par compensation avec une ou plusieurs créance(s) liquide(s), certaine(s) et 
exigible(s) qu’il détient sur la Société ; 

4. décide que les commissaires aux comptes de la Société établiront le certificat tenant lieu de 
certificat de dépositaire prévu à l’article L.225-146 alinéa 2 du Code de commerce ; 

5. décide que la souscription s’exercera par la signature d’un bulletin de souscription accompagné 
de l’engagement de libérer les sommes souscrites par compensation avec des créances 
certaines, liquides et exigibles sur la Société et que les bulletins devront être remis à la Société 
au plus tard dans les trente (30) jours ouvrés suivant la présente assemblée générale, à défaut la 
présente décision sera caduque ; toutefois, ce délai se trouvera clos par anticipation dès que 
toutes les actions auront été intégralement souscrites ; 

6. décide que les actions nouvelles seront soumises à toutes les dispositions statutaires, seront 
assimilées aux actions anciennes et jouiront des mêmes droits à compter de la date de 
réalisation effective de l’augmentation de capital, objet de la présente résolution ; 
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7. délègue tous pouvoirs au conseil d’administration, pour une durée de trente (30) jours à 
compter de la présente assemblée générale, avec faculté de subdélégation, dans les conditions 
fixées par la loi et les règlements, à l’effet de, sans que cela soit limitatif : 

- procéder à l’arrêté des créances prévu à l’article R.225-134 du Code de commerce ; 

- obtenir des commissaires aux comptes, un rapport certifiant exact l’arrêté des créances 
établi par le Conseil d’Administration, conformément aux dispositions de  l’article R.225-134 
du Code de commerce ; 

- recueillir auprès du Bénéficiaire le bulletin de souscription des 8.695.652 actions ordinaires 
nouvelles ; 

- constater la libération de l’intégralité des 8.695.652 actions ordinaires émises ; 

- imputer, le cas échéant, les frais de l’augmentation de capital sur le montant des primes qui y 
sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

- constater, à l’issue de la période de souscription, au vu du certificat du dépositaire établi par 
les commissaires aux comptes, la réalisation de l’augmentation de capital ; 

- procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- procéder aux formalités de publicité et de dépôt corrélatives à la réalisation de 
l’augmentation de capital résultant de l’émission des actions ordinaires nouvelles et à la 
modification corrélative des statuts de la Société, 

- faire procéder à l’admission aux négociations des actions ordinaires nouvelles sur le marché 
Euronext Paris ; 

- et, plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire à la réalisation de l’augmentation de 
capital prévue à la présente résolution. 

Deuxième résolution ό5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ł ŎƻƴǎŜƴǘƛǊ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ 
ŘŞŎƛŘŜǊ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ 
entreprise, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires). 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les 
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et 
du rapport spécial des commissaires aux comptes, statuant en application des dispositions des 
articles L.3332-18 à 3332-24 du Code du travail et des articles L.225-138-1 et L.225-129-6 du Code de 
commerce, 

1. délègue sa compétence au conseil d’administration, avec faculté de délégation, conformément 
aux dispositions légales et réglementaires, , à l’effet d’augmenter le capital social, en une ou 
plusieurs fois, sur ses seules délibérations, dans un délai de dix-huit (18) mois à compter de la 
décision de l’assemblée générale, d’augmenter le capital, dans la limite d’un montant nominal 
maximum de mille euros (1.000 €) par l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital social de la Société réservées aux salariés de la Société et des sociétés 
qui lui sont liées dans les conditions des articles L. 225-180 du Code de Commerce et L.3332-18 à 
3332-24 du Code du Travail, adhérents à un plan d’épargne entreprise institué à cet effet ; 
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2. prend acte de ce que la présente résolution prive d’effet à compter de cette même date, à 
hauteur de la partie non encore utilisée le cas échéant, toute délégation antérieure ayant le 
même objet ; 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires de la Société aux titres 
de capital en application de la présente résolution en faveur des adhérents à un plan d’épargne 
entreprise et prend acte du fait que la délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs 
des valeurs mobilières donnant ou pouvant donner accès au capital de la Société et susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente délégation de compétence, renonciation par les 
actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces 
valeurs mobilières donneront droit immédiatement ou à terme ; 

4. décide que le prix de souscription des actions et/ou des valeurs mobilières donnant ou pouvant 
donner accès au capital social de la Société sera déterminé par le Conseil d’Administration dans 
les conditions prévues par les articles L.3332-18 et suivants du Code du Travail et ne pourra être 
ni supérieur à la moyenne des cours cotés de l’action de la Société sur le marché NYSE Euronext 
lors des vingt (20) séances de Bourse précédents le jour de la décision du Conseil 
d’Administration fixant la date d’ouverture de la période de souscription à l’augmentation de 
capital réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise, ni inférieur de plus de 20% à 
cette moyenne, ou de 30 % lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le plan en application 
des articles L.3332-25 et L.3332-26 du Code du travail est supérieure ou égale à 10 ans ; 

5. autorise le conseil d’administration, dans les conditions de la présente délégation de 
compétence, à procéder à l’attribution gratuite d’actions et/ou d’autres valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement ou à terme à des actions de la Société aux adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise en substitution (i) de tout ou partie de la décote et/ou (ii) de 
l’abondement qui pourrait être versé en application des règlements de plans d’épargne 
d’entreprise ou de groupe ne pourra excéder les limites légales et réglementaires ; 

6. donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de délégation, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente résolution et 
notamment : 

- arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés ou groupes d’entreprises, français ou 
étrangers, entrant dans le périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes de la 
Société en application des articles L.3344-1 et L.3344-2 du Code du travail, dont les salariés 
adhérents à un plan d’épargne d’entreprise pourront souscrire aux actions et/ou valeurs 
mobilières ainsi émises et bénéficier, le cas échéant des actions et/ou valeurs mobilières 
donnant ou pouvant donner accès au capital de la Société ; 

- décider que les souscriptions des actions et/ou valeurs mobilières pourront être réalisées 
directement par les bénéficiaires, adhérents à un plan d’épargne entreprise, ou par 
l’intermédiaire du fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités 
permises par les dispositions légales ou réglementaires applicables ; 

- déterminer les conditions que devront remplir les bénéficiaires des émissions d’actions 
ordinaires ou valeur mobilières nouvelles susceptibles d’être émises, en vertu de la présente 
résolution ; 

- fixer le montant, les modalités et conditions de la ou des augmentations de capital, dans la 
limite du plafond autorisé, qui seront réalisées en vertu de la présente délégation de 
compétence et arrêter, notamment, le prix d’émission, les modalités de libération, de 
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délivrance et de jouissance des actions et/ou valeurs mobilières, ainsi que les autres 
conditions et modalités des émissions, dans les limites légales et réglementaires en vigueur ; 

- fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions aux actions et/ou valeurs 
mobilières ; 

- fixer le délai accordé aux souscripteurs pour la libération de leurs actions ordinaires ou de 
leurs valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

- procéder le cas échéant aux ajustements liés aux éventuelles opérations sur le capital de la 
Société, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou 
prime d’émission, les sommes nécessaires à la libération des actions ; 

- imputer, à sa seule initiative, les frais d‘augmentation de capital sur le montant des primes 
qui y seront afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la 
réserve légale ; 

- constater la réalisation de la ou des augmentations de capital en vertu de la présente 
délégation de compétence et procéder à la modification des statuts de la Société en 
conséquence, accomplir, directement ou par mandataire, tous actes et formalités liés aux 
augmentations du capital social ; 

- prend acte de ce que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la 
délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il en rendra 
compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 
réglementation. 

Troisième résolution (Pouvoirs). — L’assemblée générale, donne tous pouvoirs au porteur d’un 
original, d’une copie ou d’un extrait certifié conforme du présent procès-verbal, à l’effet d’effectuer 
toutes formalités légales de dépôt, de publicité et autres, qu’il appartiendra. 
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VI - INFORMATIONS RELATIVES AU VOTE ET A LA PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

 

Les actionnaires peuvent prendre part à cette assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils 
sont propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires contraires. 

Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés par inscription en compte 
des titres au nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte en application de 
l'article L.228-1 du Code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 
20 mars 2018 à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la 
société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité. 
 
L'inscription en compte des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire 
habilité doit être constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas 
échéant par voie électronique dans les conditions prévues à l'article R.225-61 du Code de commerce, 
et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte 
d'admission établie au nom de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire représenté par 
l'intermédiaire inscrit. 

Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à 
l'assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à 
zéro heure, heure de Paris. 

A défaut d'assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une 
des trois formules suivantes : 

1) adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire ; 

2) donner une procuration à toute personne physique ou morale de son choix dans les 
conditions prévues à l’article L.225-106 I du Code de commerce ; ainsi, l’actionnaire devra 
adresser à CACEIS Corporate Trust une procuration écrite et signée indiquant son nom, 
prénom et adresse ainsi que ceux de son mandataire accompagnée de la photocopie d’une 
pièce d’identité de l’actionnaire et du mandataire. La révocation du mandat s’effectue dans 
les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution. 

3) voter par correspondance. 

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la 
désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie 
électronique, selon les modalités suivantes : 

— pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail à l’adresse électronique suivante 
assembleegenerale@geci.net en précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant CACEIS 
Corporate Trust pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche 
de leur relevé de compte titres) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les 
actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou 
révoqué ; 

— pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail à l’adresse électronique suivante 
assembleegenerale@geci.net en précisant leur nom, prénom, adresse et références bancaires 
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complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant 
impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer 
une confirmation écrite (par courrier) à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales 
Centralisées - 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 (ou par fax au 
01.49.08.05.82). 

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et 
réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de tenue de l'assemblée générale ou dans le délai 
prévu par l’article R.225-80 du Code de commerce pourront être prises en compte. Par ailleurs, 
seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à 
l’adresse électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne 
pourra être prise en compte et / ou traitée. 

L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d'admission ou une attestation de participation peut à tout moment céder tout ou partie de ses 
actions. Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant 
l'assemblée, soit le 20 mars 2018 à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en 
conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation 
de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie le transfert de 
propriété à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. 

Aucun transfert de propriété réalisé après le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro 
heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n'est notifiée par l'intermédiaire habilité ou 
prise en considération par la société, nonobstant toute convention contraire. 

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux 
actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou administré par courrier postal. 

Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée 
générale, seront mis à la disposition des actionnaires, dans les délais légaux, au siège social de GECI 
INTERNATIONAL et sur le site internet de la société http://www.geci.net ou transmis sur simple 
demande adressée à CACEIS Corporate Trust. 

Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par 
correspondance leurs seront adressés sur demande réceptionnée par lettre recommandée avec avis 
de réception par CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue 
Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard six jours avant la date de 
l’assemblée. 

Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être 
retourné à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de 
Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard trois jours avant la tenue de l'assemblée. 

Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d'admission ou une attestation de participation, il ne peut plus choisir un autre mode de 
participation à l'assemblée, sauf disposition contraire des statuts. 

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société conformément aux articles L.225-
108 et R.225-84 du Code de commerce. Ces questions doivent être adressées au siège social de la 
société, par lettre recommandée avec accusé de réception (ou par voie de télécommunication 
électronique à l’adresse suivante assembleegenerale@geci.net) au plus tard le quatrième jour ouvré 
précédant la date de l’assemblée générale. Elles doivent être accompagnées d’une attestation 
d’inscription en compte. 
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Les demandes motivées d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les 
actionnaires remplissant les conditions légales en vigueur, doivent être adressées au siège social, par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, et être réceptionnées au plus tard vingt-cinq 
jours avant la tenue de l’assemblée générale. Ces demandes doivent être accompagnées d’une 
attestation d’inscription en compte justifiant de la possession ou de la représentation par les auteurs 
de la demande de la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 du Code de commerce. La liste 
des points ajoutés à l’ordre du jour et le texte des projets de résolution seront publiées sur le site 
internet de la Société, http://www.geci.net, conformément à l’article R.225-73-1 du Code de 
commerce. La demande d’inscription de projets de résolutions est accompagnée du texte des projets 
de résolutions qui peuvent être assorties d’un bref exposé des motifs. 

Il est en outre rappelé que l’examen par l’assemblée générale des points à l’ordre du jour et des 
résolutions qui seront présentés est subordonné à la transmission par les intéressés, au plus tard le 
deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, d’une nouvelle attestation 
justifiant de l’inscription en compte de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées ci-
dessus. 

 
* * * 

 
Nous vous demandons de voter pour les résolutions qui seront soumises à votre vote à l’exception de 
la deuxième résolution. 
 
En espérant que ce qui précède requerra votre agrément et vous remerciant pour votre confiance, 
nous vous prions d’agréer, Chers actionnaires, l’expression de nos salutations respectueuses. 
 

Le 7 mars 2018, 
 
Le conseil d’administration 


